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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 


Commune  d.. 


LIVKET  DE  FAMILLE 

Suivi  d'une  notice  d'extraite  des.documents  officiels  concernant 

L'Allaitement,  le  Se,r,ge  [^ÏZtTéZiï^ 
i  ai  Soins  tatqieniques  et  les  Vêtements  ;  »    ««*  de  meaeeme)  , 
l  «  Cures  pr.Teuti.es  contre  l'ophtalmie  [Circulaire  >.xy»>U- 
rieUe du Vaoril  1909  et  Instruction  de  l'Association  ValenHn- 

LaProtwtion  des  .niant,  dn  premier  âge  (Ui  du  ÏS  décentre  1874 

Ä*Ä^  <5  mi  «  «*«  * 

î 7  juillet  1903); 
La  Préservation  eontr©  la  Tnbereulese; 
L'Établissement  el  la  Déllirance  des  actes  de  I  etat  eirll. 


enfant  dans  on  établissement  d'instruction. 


IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  ADMINISTRATIVES  BERGER-LEVRAULÏ 
N  ANC  V"  PARIS  -  STRASBOURG 
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ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


RENSEIGNEMENTS 


T 


Naissances. 

La  déclaration  de  naissance  doit  être  faite  à  la  Mairie,  dans 
les  trois  jours  non  compris  celui  de  l'accouchement,  par  le  père, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  médecin,  la  sage- fem  me  ou  toute  autre 
personne  ayant  assisté  à  l'accouche  m  en  t. 

Le  déclarant  se  munira  du  présent  livret  et,  si  possible,  du  cer- 
tificat délivré  par  le  médecin. 


Mariage; 


Le  mariage  doit  être  précédé  d'une  publication  par  voie  d'à 
che  apposée,  pendant  dix  jours,  à  la  porte  de  la  Maison  commune 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  chacun  des  futurs  époux. 

Elle  est,  en  outre,  faite  dans  les  communes  où  sont  domiciliés 
leurs  parents  lorsque  les  contractants  ont  moins  de  vingt'.et  un 
ans. 

Le  mariage  ne  peut*  être  célébré,  sauf  dispense  accordée  par 
le  Procureur  de  la  République,  avant  le  dixième  jour  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  publication. 

Toutes  les  pièces,  y  compris  le  certificat  de  la  publication  faite, 
le  cas  échéant,  dans  d'autres  localités,  doivent,  autant  que  pos- 
sible, être  réunies  à  la  Mairie,  au  plus  tard  Pavant- veille  du  ma* 
riage. 

On  peut  demander  à  la  Mairie  (bureau  de  l'état  civil)  des  ren- 
seignements sur  les  formalités  à  remplir  et  les  pièces  à  produire 
pour  arriver  à  la  célébration  du  mariage. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 


Commune  d  ÏSJFIH  DF  II  HUFMT 
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Registre 
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MARIAGE  du^aka^ 

mil  neuf  cent 


Entiu-:  : 


  _  profession    <^WÔ^tJ^  ......  

Né  à  Ji.ùvlm^  ,  déj^  JuUîw<mwï.  

1  e  Atotou.  tfcfadfr^  •  mi'f  ..ylîaaL.um^  AmuD.          é  $%  ans) 

Domicilié  à.  j 

Fils  de  ,2^.-&4.wW./  ..jôrtA/ùkà ,  À&*aÀa  , 

Et  de  ..  &uA  Jb-e dmaiÀ/,  miMa 

\sM\c  ée  »  _  _. 


Contrat  de  mariage 


Signature  de  L'twn  \. 
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L'oïlicier  de  l'état  civil, 


Sceau  ce  la  Usine. 
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NAISSANCE  ET  DÉCÈS  DES  ENFANTS 
ISSUS  DU  MARIAGE 
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Prénoms  : . 


Né    le   19 

Décédé    le  19 

à.    

L' officier  de  l'étal  civil, 
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L'officier  de  l'étal  civil, 
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L'officier  de  l'étal  civil, 


Décède  le 
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L' officier  de  l'état  civil. 


INSTRUCTIONS 
DE     L'ACADÉMIE     DE  MÉDECINE 
sur  les  soins  à  donner  ;»u\  enfants  du  premier  âge 


I.  Mortalité  des  enfants. 

1.  Moyens  d'atténuer  cette  mortalité.  —  La  mortalité  des  enfants  est, 
en  partie,  justiciable  des  moyens  hygiéniques.  Ce  résultat  peut  être 
obtenu  en  éclairant  le  public  sur  le  mode  d'alimentation  des  enfants  et 
les  soins  à  donner  dans  le  jeune  âge. 

La  mortalité  infantile  exagérée  a  été  signalée  par  tous  les  démo- 
graphes comme  une  cause  de  la  dépopulation  de  la  France.  Il  est  donc 
utile  d'appeler  l'attention  des  parents  sur  les  moyens  efficaces  et  pra- 
tiques d'atténuer  cette  mortalité. 

Les  prescriptions  suivantes,  formulées  par  l'Académie  de  Méde- 
cine, dans  sa  séance  du  7  juin  1904,  indiquent  aux  mères  et  aux  nour- 
rices les  règles  hygiéniques  qu'elles  doivent  observer.  On  ne  saurait 
trop  vivement  les  engager  à  s'y  conformer. 

II.  Allaitement  naturel. 

2.  Avantages  de' l'allaitement  naturel.  —  L'allaitement  de  l'enfant 
nouveau-né  par  sa  mère  ou,  à  son  défaut,  par  une  nourrice,  sous  les 
yeux  de  la  famille,  est  le  mode  de  nourriture  qui  donne  les  résultats  les 
plus  heureux,  et  diminue  le  plus  les  chances  de  mortalité  des  enfants. 

3.  Durée  de  V allaitement.  —  Le  lait  doit  constituer  la  principale  nour- 
riture de  l'enfant  pendant  sa  première  année  au  moins,  c'est-à-dire 
jusqu'après  l'apparition  des  dix  ou  douze  premières  dents. 

4.  Aliments  solides.  —  Il  est  dangereux  de  donner  à  l'enfant,  dès  les 
premiers  mois,  une  nourriture  solide,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
l'alimentation  prématurée  qui  fait  le  plus  de  victimes  chez  les  jeunes 
enfants. 

5.  Alimentation  pendant  les  deux  premiers  jours.  —  Pendant  les  deux 
premiers  jours  qui  suivent  la  naissance  et  en  attendant  la  montée  du 
lait  chez  la  mère  ou  l'arrivée  d'une  nourrice,  l'enfant  peut  être  ali- 
menté avec  de  l'eau  légèrement  sucrée  et  tiédie,  dont  on  donne  une  ou 
deux  cuillerées  à  dessert  toutes  les  deux  heures  et  selon  ses  besoins, 
en  y  ajoutant,  s'il  le  faut,  un  peu  de  lait. 

6.  Nombre  de  tétées.  —  Les  tétées  seront  espacées  de  deux  heures  au 
moins  pendant  le  jour,  et,  pendant  la  nuit,  le  repos  étant  aussi  néces- 
saire pour  la  mère  ou  la  nourrice  que  pour  l'enfant,  on  ne  donnera  le 
sein  qu'une  ou  deux  fois.  L'enfant  ne  recevra  rien  dans  l'intervalle 
des  tétées,  même  s'il  crie. 

7.  Sommeil  de  Ventant.  —  Il  ne  faut  jamais  réveiller  l'enfant  pour 
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le  mettre  au  sein,  à  moins  qu'il  ne  soit  très  faible,  et  que  son  sommeii 
se  prolonge  au  delà  de  trois  heures,  pendant  le  jour,  et  de  cinq  à  six 
heures  pendant  la  nuit.  w 

8.  Suppression  de  l'allaitement.  —  On  ne  devra  pas  supprimer  l'al- 
laitement d  une  façon  définitive  pendant  les  mois  de  juin,  de  juillet 
d  août,  de  septembre  et  d'octobre.  On  ne  le  supprimera  pas  non  plus 
lorsque  évolue  une  éruption  dentaire  ou  lorsque  l'enfant  présente 
quelque  indisposition.  v 

9.  Mère  et  enfant  dans  le  même  lit.  —  11  est  très  dangereux  que  la 
mère  uu  la  nourrice  couche  l'enfant  dans  son  lit,  et  le  médecin  doit  le 
lui  défendre  absolument. 

10.  Nouvelle  grossesse  de  la  mère.  —  En  cas  de  grossesse,  toute  mère 

"  "°U,7,C1  0lt  Pro5ressivement  cesser  ''alitement  pour  ne  pas  com- 
promettre la  santé  du  nourrisson.  F  11 

11.  Danger  des  boissons  alcooliques.  —  Toute  mère  ou  nourrice  qui 
ne  veut  pas  faire  de  mal  à  l'enfant  doit  s'abstenir  de  liqueurs  alcoV 
hques;  elle  doit  même  éviter  d,  prendre  en  quantité  trop  considé- 
rable toute  boisson  contenant  de  l'alcool  :  vin,  bière,  cidre  etc 

III.  Allaitement  mixte. 

12.  Insuffisance  du  lait  de  la  mère.  —  Dans  le  cas  où  la  mère  n'a 
qu  une  quantité  manifestement  insuffisante  de  lait,  soit  d'une  façon 
temporaux,  soit  d'une  façon  définitive,  au  début  du  cours  de  l'allaUe 

?T  eer  aU  a£qui  ,ui  manclue  en  y  joutant  une  quan- 
tité suffisante  de  lait  animal.  C'est  ce  qui  constitue  l'allaitement  mixte 

13.  Règle  de  Vallaitement  mixte.  —  Les  règles  de  l'allaitement  mixte 
reunissent  les  conditions  de  l'allaitement  naturel  indiquée?  aux  n-  6 
et  suivants;  elles  seront,  en  outre,  indiquées  a  propos  des  règles  de  l'al- 
laitement artificiel  aux  n««  14  et  suivants.  g 

IV.  Allaitement  artificiel. 

14.  Inconvénients  de  V allaitement  urtitlri^l       il  f-,,..  ™  ■ 
l'allaitement  artificiel  exclut^ 

ces  de  maladie  et  de  mort,  lorsqu'il  n'est  pas  pratiqué  au  mi  ieuX  la 
famille,  avec  des  soins  minutieux  ou  par  des  personnes  expérimentées 

Mais  s.  a  mere  ne  peut  allaiter,  et  si  l'on  ne  peut  s? ^procurer  une 
rÄvrtf  ""Umr  renfant  aVeC  Ie  lait  ^nJZfZeZ  yZ 

Dès  le  deuxième  jour  de  la  naissance,  on  donne  soit  du  lait  d'ânPssA 
pur  son,  a  ?on  défaut,  du  lait  de  vache  ou  de  chèvre  h  dit  om^u 
Ce  lait  sera  pns.  s  .1  est  possible,  au  commencement  de  la  traite  et 
sur  un  animal  ayant  récemment  mis  bas       ,,ceiueiu  ae  13  tra«e,  et 

tion,  ce  coupai  doit  se  ,ai^ 


—    il  — 

2<>  Pendant  les  jours  suivants  jusqu'à  la  lin  au  premier  mois  deux 
tiers  de  lait  pur  et  un  tiers  d'eau  ;  quatre  à  cinq  cyûleré? a bo£che totf 
tes  les  deux  heures,  selon  la  tolérance  de  l'estomac. 

„JJïmC0U')age(!U> lai!  Pendant  les  deuxième  et  troisième  „uns  —  Dès  1« 
commencement  du  deuxième  mois,  le  coupage  du  luit  pourra  Ôtr ra 
du  t  au  quart  (trois  quarts  de  lait  pur,  un  qu°art  d'eau  etTa  dose  dû 
l.qu  de  portée  a  un  .„.„.i- verre  environ,  toutes  les  de  x  heures 
ton,'  lrû,s;ème  umois  e<  mois  suivants,  cette  dose  sera  d'un  verre 
HprS-  Ce  n'GSt  ^  du  troisième  % 

i        17.  Quantité  de  lait  à  donner  à  l'enfant.  —  La  quantité  de  lait  cnnnd 
?V»^r,.yar,et(i  ai,le1Urs  suivant  l'apPétit,  les  aptitudeîdUstiiw 

surlrao'H  nïn"6'  '6  ^  à  I'?nfant'  U  conviont  de  Ie  goûter  et  de  s'as- 
surer qu  il  n  a  ni  mauvais  goût  ni  mauvaise  odeur. 

1«S.  Préparation  à  faire  subir  au  lait.  —  On  peut  détruire  dans  le  l-.it 

à  1000  *****  "> 

la  stérilisation  àn^îï^Â  le  Chaufta^  au  bain-marie  à  100«, 
MlX^^^  d°,Vent  étre  mi»  '» 

au  EÄÄÄ  dünner  '  renfant'  "  «  Sédi 

serVJpo^faire  htS^JIST^f1  ~  Qud  <*ue  soit  ,e  vase  ^nl  on  se 

ron    tutouVCr'     r;'  '1''  °u  en  et,  s'il  s'agit  d'un  bibe- 

tee  d'une  é  nP  T^T^  wn,fIuenie"t  P**  "ne  boute,!!,  surmon- 
Pent  étrTp^lcH^  ^  à  'ube  sont  trés  d?»g<reux;  ils  dai- 

Un  même  biberon  ne  doit  jamais  servir  à  plusieurs  enfants. 

conle,1^i::;,:;;:;J  z!rl  -t,es  ^  -  cr <iivers  *****  ne  doivent 

le  lait  restant  »  ?  r       i"  mccssa,re  P°»r  ^aque  repas,  et  il  faut  jeter 
taxi  restant  au  fond  du  vaie,  parce  qu'il  pourrait  s'aigrir. 

ct;it  ,  e  2i  !  h" T kf0,s  We  1  on  8  en  est  servi>  ^  tenus  dans  un 
Plonge  da  ,s  X  I'  '''      ^ans  1  interva.1,e  des         •  restera 

prenait  re    ,     .';'!'"         ï-0"  PUr flée  W  Fébullition.  Si  l'on  ne 

vasesàîS/es';';    "T'  te8abH  le  nouveau  lait  déposé  dans  les 
o      s  alten,,,,   et  deteruuner.uf  bientôt  des  arrid.-nls  u  ol.- 
aiairhee)  qui  sont  la  principale  cause  de  la  mortalité  des  enfàn  ts. 
-2.  Des  suçons.  —  C'est  pour  ce  même  motif  qu'il  faut  éviter,  de 
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quelque  nature  qu'ils  soient,  l'usage  des  suçons,  que  l'on  a  trop  sou- 
vent 1  habitude  de  laisser  entre  les  lèvres  des  enfants  pour  les  calmer. 

23.  Aliments  qu'on  peut  ajouter  au  lait.  —  Vers  le  septième  mois  on 
peut  ajouter  au  lait  d'animal,  soit  des  jaunes  d'œufs,  de  la  farine  de 
froment  sechee  au  four,  soit  de  la  farine  de  riz,  d'avoine  du  tapioca 
etc.,  dont  on  fora  des  potages  d'abord  clairs  et  toujours  bien  cuits' 
Plus  tard,  on  potirra,  dans  cette  préparation,  remplacer  le  lait  par  du 
bouillon  de  bœuf  leger,  pour  préparer  l'enfant  au  sevrage. 

En  général,  on  devra  s'abstenir  dos  compositions  diverses  que  le 
commerce  recommande  pour  remplacer  le  lait  ou  les  aliments  sus- 
îndiques. 

V.  Sevrage 

24.. Age  où  l'enfant  peut  être  sevré.—  Le  sevrage  pourra  être  effectué 
à  partir  du  neuvième  mois,  et  même  plus  tôt  si  les  circonstances  for 
cent  d  y  recourir:  par  exemple,  lorsque  le  lait  de  la  mère  ou  de  la  nour- 
rice devient  insuffisant.  Mais  quand  les  conditions  de  l'allaitement  au 
sein  restent  satisfaisantes,  il  est  préférable  de  ne  sevrer  l'enfant  qu'a- 
près le  dixième  mois,  ou  même  après  la  première  année. 

Tout  aliment  solide  devra  être  exclu.  Il  n'est  pas' indispensable 
pour  pratiquer  le  sevrage,  que  la  dentition  soit  plus  ou  moins  avancée! 

25.  Époque  du  sevrage.  —  Le  sevrage  ne  peut  être  fait  à  l'époque 
des  grandes  chaleurs,  ni  pendant  une  éruption  dentaire  active  ni 
pendant  une  indisposition  de  l'enfant.  C'est  dans  l'intervalle  de  calme 
qui  sépare  les  poussées  dentaires  que  le  sevrage  peut  être  commencé. 

26.  Sevrage  graduel.  —  On  ne  doit  effectuer  le  sevrage  que  par  de- 
grés, c  est-à-dire  après  avoir  habitué  progressivement  l'enfant  à  des 
aliments  supplémentaires,  tels  que  les  potages  légers  avec  le  lait. 

27.  Nourriture  de  l'enfant  sevré.  —  Le  sevrage  une  fois  accompli,  on 
rendra  peu  à  peu  la  nourriture  de  l'enfant  plus  substantielle,  en  y  ajou- 
tant du  pain  trempé  dans  le  jus  de  viande,  des  purées  de  légumes  fari- 
neux: mais  il  ne  faut  pas  permettre  l'usage  de  la  viande  avant  l'érun- 
tion  des  grosses  dents.  De  même,  on  interdira  dans  l'alimentation  de 
I  enfant  les  gâteaux,  les  sucreries  de  toute  espèce,  le  vin  our  at  les 
liqueurs.  v 

28.  Précautions  de  la  mère  après  le  sevrage.  —  Le  sevrage  graduel 
n  exige,  pour  la  mère  ou  la  nourrice,  que  certaines  précautions  et  une 
légère  medication  au  moment  où  elles  cessent  complètement  d'allaiter- 
quelques  purgatifs,  des  tisanes  diurétiques  ou  acidulées. 

VI.  Soins  hygiéniques  et  vêtements. 

29.  Lavage  des  yeux  au  moment  de  la  naissance.  —  Dès  les  premiers 
moments  qui  suivent  la  naissance  de  l'enfant,  la  sage-femme  doit  lui 
laver  tout  spécialement  les  yeux  avec  de  l'eau  que  l'on  a  fait  bouillir 
pour  la  purifier  et  que  l'on  emploiera  tiède. 

30.  Chambre  du  nourrisson.  —  L'enfant  sera  élevé  dans  une  cham- 
bre autant  que  possible  bien  aérée  et  suffisamment  chauffée  en  hiver 

ZI.  Première  sortie.  —  L'enfant,  même  né  à  terme  et  bien  portant  ne 
doit  pas  être  sorti  avant  le  quinzième  jour,  à  moins  que  la  tempéra- 
ture extérieure  ne  soit  très  dou  e  et  très  sèche.  Ne  pas  oublier  que  sou- 
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vent,  c'est  par  la  respiration  d'un  air  trop  froid  ou  trop  vif  que  l'en- 
fant contracte  une  bronchite. 

32.  Toilette  journalière.  —  Chaque  matin,  la  toilette  de  1  enfant  don 
être  faite  avant  la  mise  au  sein  ou  le  repas. 

Cette  toilette  se  compose  :  1°  d'un  bain  de  quelques  minutes  ou  du 
lavage  du  corps,  surtout  des  organes  génitaux  uu  du  siège  qui  doivent 
toujours  être  tenus  très  propres;  2°  du  nettoyage  de  la  te  te.  sur  la- 
quelle il  ne  faut  jamais  laisser  accumuler  la  crasse  ou  les  croûtes;  3  du 
changement  de  linge;  la  bande  enroulée  autour  du  ventre  pour  main- 
tenir l'ombilic  (nombril)  doit  être  conservée  pendant  le  premier  mois. 

33.  Usage  du  maillot.  Bandage  de  la  tête.  —  Il  faut  rejeter  absolu- 
ment le  maillot  complet,  c'est-à-dire  celui  qui  enveloppe  et  serre  en- 
semble, à  l'aide  des  bandes,  etc.,  les  quatre  membres  et  le  corps,  car 
plus  l'enfant  a  de  liberté  dans  ses  mouvements,  plus  il  devient  robuste 
et  bien  conformé.  .  .... 

Rejeter  aussi  tout  bandage  qui  comprime  la  tete. 

34.  Vêtements.  —  L'enfant  doit  être  vêtu  plus  ou  moins  chaude- 
ment, selon  les  pay  qu'il  habite  et  selon  les  saisons.  Mais  il  faut  tou- 
jours le  préserver  avec  soin  du  froid  comme  de  l'excès  de  chaleur,  soit 
au  dehors,  soit  dans  l'intérieur  des  habitations,  dans  lesquelles  cepen- 
dant l'air  doit  être  suffisamment  renouvelé. 

35.  Premiers  pas.  —  Usage  des  chariots.  —  Il  ne  faut  pas  se  hater 
de  faire  marcher  l'enfant;  on  doit  le  laisser  avec  ses  propres  forcés  se 
traîner  à  terre  et  se  relever:  il  faut  donc  rejeter  1  usage  des  chariots 
et  paniers.  ,, 

36.  Indispositions.  —  On  ne  doit  jamais  laisser  sans  soins,  chez \\  en- 
fant, les  moindres  indispositions,  telles  que  toux,  coliques,  diarr née, 
vomissements  fréquents,  etc.;  il  îaut  appeler  le  médecin  dès  le  début. 

37.  Vaccination.  —  Il  est  indispensable  de  faire  vacciner  1  enfant 
dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivent  sa  naissance,  ou  même  dans  un 
délai  plus  court,  s'il  règne  une  épidémie  de  petite  vérole:  le  vaccin 
est  le  seul  préservatif  certain  de  cette  maladie. 

A\is  importaul  eu  ce  qui  concerne  les  nouveau-nés. 

Si  les  paupières  de  l'enfant  sont  ou  rouges,  ou  enflées,  ou  collées, 
Si  elles  laissent  suinter  du  liquide  ou  du  pus, 
Sachez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  «  couruut  d'air  »,  mais  d  une  maJadie 
grave. 

Méfiez-vous  de  l'ophtalmie  qui  peut  le  rendre  av  mgle  et  faites-le 
immédiatement,  le  jour  même,  examiner  et  soigner  par  un  médecin. 
[Extrait  d'une  circulaire  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  du  27  avril  1909.) 

Conseils  aux  mères  qui  ne  veulent  pas  que  leurs  nouveau-né» 
deviennent  iveugles. 

[Association  Valentin  Haüy  pour  le  bien  des  aveugles. ) 

Les  divers  recensements  ont  démontré  qu'en  France  plus  d'un  tiers 
des  aveugles  (18.000  sur  49.000)  doivent  leur  infirmité  a  une  iniiam- 
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ination  des  yeux  qui  survient  peu  de  temps  après  la  naissance  et  qu'on 
appelle  l'ophtalmie  des  nouveau-nés.  Les  causes  de  cette  maladie  sont 
bien  connues  et  peuvent  être  évitées.  Une  fois  déclarée,  la  maladie 
peut  être  guérie.  C'est  donc  l'ignorance  et  l'incurie  des  mères  et  des 
personnes  chargées  de  soigner  les  nouveau-nés  qu'il  faut  prévenir. 

1°  Soins  que  doit  prendre  la  mère.  —  Toute  femme,  mémo  bien  por- 
tante, qui  va  devenir  m  n  doit  jusqu'au  dernier  moment  s'y  pré- 
parer par  des  soins  minutieux  de  propreté  que  tout  médecin  ou  sage- 
femme  pourra  lui  indiquer. 

2°  Soins  à  donner  à  l'enfant.  —  Aussitôt  après  la  naissance  et 
avant  tout  autre  lavage,  il  faut  nettoyer  soigneusement  les  paupières, 
le  bord  des  paupières  et  tout  leur  voisinage,  enlever  toutes  les  muco- 
sités par  un  lavage  à  l'eau  boriquée  au  moyen  de  petits  tampons 
de  ouate  bien  propre;  essuyer  ensuite  avec  la  ouate  propre  et  sèche. 
A  chaque  toilette  de  l'enfant,  on  commencera  par  les  yeux,  toujours 
avec  de  l'eau  boriquée.  Les  mains  de  la  personne  chargée  de  ces  soins 
doivent  être  savonnées,  lavées  et  essuyées  avec  un  linge  propre 
avant  de  toucher  l'enfant.  Tout  ce  qui  approche  les  yeux  de  l'enfant 
doit  être  absolument  propre.  La  ouate  qui  a  servi  pour  ses  yeux  doit 
être  brûlée  chaque  fois.  L'eau,  les  linges,  éponges  ou  tampons  qui 
ont  servi  à  la  mère  ne  doivent  sous  aucun  prétexte  approcher  de  l'enfant. 

L'air  de  la  chambre  sera  tenu  aussi  pur  que  possible,  on  n'y  fera 
jamais  sécher  aucun  linge. 

3°  Ce  qu'il  faut  faire  quand  la  maladie  est  déclarée.  —  Lorsque  les 
paupières  rougissent  et  enflent,  sont  collées  par  leurs  bords  pendant 
le  sommeil  et  que  les  pleurs  sont  mélangés  d'humeur,  il  faut  courir 
à  l'oculiste  ou  au  médecin,  chaque  heure  de  retard  augmente  le  dan- 
ger. En  attendant,  il  faut  :  toutes  les  demi-heures,  nettoyer  les  yeux 
avec  des  tampons  de  ouate  et  de  l'eau  tiède  boriquée;  ouvrir  bien  les 
paupières  et  faire  couler  l'eau  sur  l'œil  même  pour  entraîner  toute 
l'humeur.  On  savonnera  et  lavera  ses  mains  pour  faire  ce  lavage, 
et  encore  après  l'avoir  fait.  La  ouate  qui  aura  lavé  et  essuyé  les  yeux 
sera  aussitôt  brûlée.  Il  ne  faut  ni  embrasser  l'enfant,  ni  se  servir  de 
quoi  que  ce  soit  qui  ait  été  employé  pour  ses  yeux  et  son  visage; 
tout  l'entourage  doit  être  informé  du  danger  de  prendre  la  maladie. 

Ne  pas  écouter  les  personnes  qui  disent  que  a  ce  n'est  rien  »  et  qu'il 
n'y  a  qu'à  laver  les  yeux  de  l'enfant  avec  le  lait  de  la  mère.  Ces  con- 
seils sont  nuisibles  et  font  perdre  un  temps  précieux  en  retardant 
l'emploi  des  moyens  qui  peuvent  sauver  la  vue  de  l'enfant. 

PROTECTION  DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE 

Extrait  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  (a  protection  des  enfants 
du  premier  âge  et  en  particulier  des  nourrissons. 

Art.  1.  —  Tout  enfant,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé, 
moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domi- 
cile de  ses  parents,  devient  par  ce  fait  l'objet  d'une  surveillance  de 
l'autorité  publique,  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 
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Art.  6.  —  Sont  soumis  à  la  surveillance  instituée  par  la  présente 
loi  :  toute  personne  ayant  un  nourrisson  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en 
sevrage  ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyennant  salaire;  les  bureaux 
de  placement  et  tous  les  intermédiaires  qui  s'emploient  au  placement 
des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin  inspecteur,  du  maire  de  la 
commune,  ou  de  toutes  autres  personnes  déléguées  ou  autorisées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  est  puni  d  une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs  (5  à  15  fr  ). 

Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être  prononcé  si  le 
refus  dont  il  s'agit  est  accompagné  d'injures  ou  de  violences. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  se- 
vrage ou  en  garde,  moyennant  salaire,  est  tenue,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  346  du  Code  pénal,  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  de  naissance  de  !'•  n 
fant,  ou  à  la  mairie  de  la  résidence  actuelle  du  déclarant,  en  indiquant, 
dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  et  de  remettre  à  la  nour- 
rice ou  à  la  gardeuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  qui  lui  est  confié. 

Art.  8. — Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nourrisson  ou  un 
ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde  est  tenue  de  se  munir 
préalablement  des  certificats  exigés  par  les  règlements  pour  indiquer 
son  état  civil  et  justifier  de  son  aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des 
enfants  en  sevrage  ou  en  garde. 

Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur  heu  est  tenue 
de  se  munir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiquant  si  son 
dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révo- 
lus, ou,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allait.''  par  une  autre  femme 
remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prescrit  par  l'article  12  de  la  présent--  loi. 

Toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse  dans  lesdits  certi- 
tlcats  entraîne  l'application  au  certilicateur  des  peines  portées  au  pa- 
ragraphe 1  de  l'article  155  du  Code  pénal. 

Art.  9.  —  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire, 
un  nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les 
peines  portées  a  l'article  346  du  Code  pénal  : 

1°  D'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son  domi- 
cile dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant,  et  de  remettre  le  bul- 
letin mentionné  en  l'article  7; 

2°  De  faire,  en  cas  de  changement  de  résidence,  la  même  déclara- 
tion à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence; 

3°  De  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  retrait  de  l'enfant  par  ses 
parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  une  autre  personne,  pour  quelque 
cause  que  cette  remise  ait  lieu; 

40  En  cas  de  décès  de  l'enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  .  n 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre  mentionne  à  1  article 
suivant,  le  maire  en  donne  avis,  dans  le  délai  de  trois  jours.  au  maire 
de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  prescrite  par  l'article  7. 

Le  maire  de  cette  dernière  commune  donne  avis,  dans  le  même  de- 
lai,  des  déclarations  prescrites  par  les  n°«  2,  3,  4  ci-dessus,  aux  au- 
teurs de  la  déclaration  de  mise  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 
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Extrait  du  décret  du  27  lévrier  1877,  portant  rég'ement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge. 

Art.  21.  —  Là  déclaration  prescrite  par  l'article  7  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1874  à  toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  se- 
vrage ou  en  garde,  moyennant  salaire,  est  inscrite  sur  le  registre  spé- 
cial prévu  par  l'article  10  de  la  loi. 

Elle  est  signée  par  le  déclarant. 

Elle  fait  connaître: 

1°  Les  nom  et  prénoms,  le  sexe,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de 
l'enfant; 
2°  S'il  est  baptisé  ou  non  ; 

3°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  parents; 

4°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  de  la  nourrice,  sevreuse  ou  gar- 
deuse  à  laquelle  l'enfant  est  confié; 

5°  Les  conditions  du  contrat  intervenu  avec  la  nourrice,  sevreuse 
ou  gardeuse. 

Art.  22.  —  Le  déclarant  doit  produire  le  carnet  délivré  à  la  nourrice. 

Le  maire  qui  reçoit  la  déclaration  transcrit  sur  le  carnet  de  la  nour- 
rice les  indications  portées  sous  les  n0B  1,  2,  3  et  5  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  25.  —  Il  est  interdit  à  toute  nourrice  d'allaiter  un  autre  enfant 
que  son  nourrisson,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  don- 
née par  le  médecin  inspecteur,  ou,  s'il  n'existe  pas  de  médecin  inspec- 
teur dans  le  canton,  par  un  docteur  en  médecine  ou  par  un  officier  de 
santé. 

Art.  26.  —  Nulle  sevreuse  ou  gardeuse  ne  peut  se  charger  de  plus  de 
deux  enfants  à  la  fois,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite 
donnée  par  la  commission  locale,  ou,  à  défaut  de  commission  locale, 
par  le  maire. 

Art.  27.  —  Toute  femme  qui  veut  prendre  chez  elle  un  enfant  en 
nourrice  doit  préalablement  obtenir  un  certificat  du  maire  de  .-.a  com- 
mune et  un  certificat  médical.  Elle  doit,  en  outre,  se  munir  du  carnet 
spécifié  à  l'article  30. 

Art.  28.  —  Le  certificat  délivré  par  le  maire  doit  être  revêtu  du 
sceau  de  la  mairie  et  contenir  les  indications  suivantes  : 

1°  Nom,  prénoms,  signalement,  domicile  et  profession  de  la  nour- 
rice, date  et  lieu  de  sa  naissance; 

2°  État  civil  de  la  nourrice,  nom,  prénoms  et  profession  de  son 
mari  ; 

3°  Date  de  la  naissance  de  son  dernier  enfant,  et  si  cet  enfant  est 
vivant. 

Le  certificat  fera  connaître  si  le  mari  a  donné  son  consentement;  il 
contiendra  les  renseignements  que  pourra  fournir  le  maire  sur  la  con- 
duite et  les  moyens  d'existence  de  la  nourrice,  sur  la  salubrité  et  la 
propreté  de  son  habitation.  Il  constatera  la  déclaration  de  la  nourrice 
qu'elle  est  pourvue  d'un  garde-feu  et  d'un  berceau. 
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Sur  l'interpellation  du  maire,  la  nourrice  déclarera  si  elle  a  déjà  élevé 
un  ou  plusieurs  enfants  moyennant  salaire;  elle  indiquera  l  époque  à 
laquelle  elle  a  été  chargée  de  ces  enfants,  la  date  et  la  cause  des  re- 
trait! et  si  elle  est  restée  munie  des  carnets  qui  lui  auraient  ete  précé- 
demment délivrés.  Le  maire  mentionnera  dans  le  certificat  les  répon- 
ses de  la  nourrice. 

Art  29  —  Le  certificat  médical  est  délivre  par  le  médecin  inspec- 
teur ou,  à  défaut  du  médecin  inspecteur  habitant  la  commune  ou 
réside  là  nourrice,  par  un  docteur  en  médecine  ou  par  un  officier  de 
lanté  il  peut  également  être  délivré  dans  la  commune  ou  a  nourrice 
vient  prendre  l'enfant;  il  est  dûment  légalisé  et  vise  par  le  maire;  il 

doit  attester  :  . ,  .   ,  ,  x\  „ 

1°  Que  la  nourrice  remplit  les  conditions  desirables  pour  élever 

un  nourrisson;  .  .  . 

2°  Qu'elle  n'a  ni  infirmités,  ni  maladie  contagieuse;  qu  elle  est 

vaccinée. 

Art  30.  -  Le  carnet  est  délivré  gratuitement  :  à  Paris,  par  le  pré- 
fetde  police;  à  Lyon,  par  le  préfet  du  Rhône;  dans  les  autres  commu- 

neLaPanVurrTcerpeut  l'obtenir  soit  dans  la  commune 

soit  dnns  celle  où  elle  vient  chercher  un  enfant;  dans  ce  dernier  cas, 

elle  doit  produire  le  certificat  du  maire  de  sa  commune. 

Elle  doit  se  pourvoir  d'un  carnet  nouveau  chaque  fois  qu  elle  prend 
un  nouveau  nourrisson.  .       „nmm„m»  ot  le 

Le  certificat  délivré  à  la  nourrice  par  le  maire  d e  sa  co mmune  et  le 
certificat  médical  sont  inscrits  sur  le  carnet.  S'ils  ont  été  délivres  à 
part,  ils  y  sont  textuellement  transcrits. 

Art.  31.  -  Les  conditions  concernant  les  "F^^ 
et  le  carnet  sont  applicables  aux  femmes  qui  ™J™l^eJS?& 
d'enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  à  l'exception  de  la  condition  d  apti 
tude  à  l'allaitement  an  sein.  .  ,   ,  • 

Art.  32.  -  Si  l'enfant  n'a  pas  été  vacciné,  la  nourr.ee  doit  le  faire 
vacciner  dans  les  trois  mois  du  jour  où  il  lui  a  été  con  no. 

Art.  33.  -  La  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse  ne £»1 jfg»M« 
prétexte,  se  décharger,  même  temporairement,  <1 »  soin ^ /-le^r  1  ^ 
faut  qui  lui  a  été  confie,  en  le  remettant  à  une  ^^^Jj^Sl 
ou  gardeuse,  à  moins  d'une  autorisation  écrite  donnée  par  Ith  parents 
ou  par  le  maire,  après  avis  du  médecin  inspecteur.  . 

A„t  -ii  —  I  a  nourrice  sevreuse  ou  gardeuse  qui  veut  rendre  i  en 
faut  confié  à  seLs  soiriTavaent  qu'il  lui  ai? été  reclame,  doit  en  prévenir 
le  maire. 
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L  article  6  de  la  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  a  pour  objet  de  rendre  a  la  vaccination  antivario- 
lique obligatoire  au  cours  «le  la  première  année  de  la  vie  ainsi  nue  la 
revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année 
de1aditePmwnure0»  tUtGUrS  sont  tenus  Personnellement  de  l'exécution 

Principe  de  ^obligation.  —  Le  haut  intérêt  social  auquel  répond 
la  prescription  formulée  par  la  nouvelle  loi  sanitaire,  en  ce  qui  con 
cerne  I  obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  est  au- 
jourd  hui  trop  universellement  reconnu  pour  qu'il  soit  nécessaire 

Plusieurs  pays  étrangers  nous  ont  depuis  longtemps  devancés  dans 
la  voie  de  l'obligation  vaccinale,  et  les  mesures  qu'ils  ont  prises  à 

sLSÄr de  s'affranchir  presque  **J*  *** 

Pendant  ce  temps,  la  même  maladie  continue  à  faire  tous  les  ans 

îtllT, I;TUSt:S  V1C*,mesirn  France-  ma^  la  pratique  de  la  vacci- 
nation obligatoire  dans  l'armée,  et  ailleurs  de  la  vaccination  volon- 
taire, de  plus  en  plus  répandue,  mais  insuffisante  pour  écarter  déf.n  - 
tivement  de  nos  populations  des  manifestations  épidémiques  qui 
constituent  pour  elles  une  menace  permanente  «uiquea  qui 

L'exacte  application  du  principe  édicté  par  l'article  6  de  la  loi  H., 
15  février  1902  doit  permettre  de  remédier  désormais  a  cet  e  ?  na- 
tion, en  assurant  à  notre  pays  une  des  ressources  les  plus  incontestées 
de  la  science  médicale  :  elle  se  traduira,  comme  l'a  prouvé  l^rampS 
tTJSSM^SST  dim,nUti0n  Wrédable  de  '*  — taiité  eA. 

Conditions  générales  sur  la  vaccination.  —  En  rendant  la  vaccina- 
tion obligatoire  la  loi  n'a  nullement  entendu  la  rendre  exclusive- 
ment tribu  aire  de  autorité  publique.  C'est  seulement  à  défaut  de 
I  initiative  individuelle  que  l'Administration  a  le  devoir  de  procu 

r:'r;;;éV7ùi,:nsperiûdiquen,cDt  ttux  fumuics  ies  rcssourc<*  ^ 

Lorsque  les  enfants  ou  adultes  auront  été  régulièrement  vaccin,  s  ou 
revaccines  aux  époques  fixées  par  la  loi,  il  leur  suffira  d'en  jus"  fie  " 
en  déposant  a  la  marne  un  certificat  constatant  la  vaccination  ou  fâ 
revaccination  ayec  la  date  et  le  résultat  de  ces  opérations  Seèvre 
par  le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  les  aura  pratiquées  ' 
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des  époques  correspondant  aux  trois  périodes  d'âge fixées  "c ''est -à- 
dire  au  cours  de  la  première,  de  la  onzième  et  de  la  vhm t  et  unième 


année;  elle  met  à  la  disposition  des  familles  qui  ne  pourraient  y 
satisfaire  autrement,  des  séances  de  vaccination  gratuites  présentant 
toutes  garanties  d'efficacité;  elle  charge  les  autorités  locales  de  veiller 
à  la  stricte  application  de  ces  dispositions,  d'exiger  la  justification 
des  obligations  incombant  respectivement  aux  assujettis,  à  leui>  pa- 
rents ou  tuteurs,  et  de  provoquer  contre  ceux  qui,  dûment  avertis, 
négligeraient  ou  refuseraient  de  se  conformer  à  ces  avertissements, 
les  pénalités  prévues  à  titre  de  sanction. 

Séances  gratuites.  —  L'article  4  du  décret  du  27  juillet  1903  portant 
règlement  d'administration  publique  établit  :  qu'il  devra  y  avoir, 
dans  chaque  commune,  des  séances  de  vaccination  gratuites  ef  des 
séances  de  revision  des  résultats;  que  ces  séances  seront  annoncées 
par  voie  d'affiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  des  opérations;  qu'elles 
devront  être  au  moins  annuelles,  mais  subordonnées,  au  point  de  vue 
de  la  fréquence,  de  la  durée  ou  de  l'époque,  aux  circonstances  locales. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d'envoyer  les  enfants  aux 
séances  de  vaccination,  de  les  soumettre  à  l'opération  vaccinale  et  à 
la  constatation  des  résultats  de  cette  opération  au  cours  de  la  séance 
de  revision.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  ils  sont 
libres  de  satisfaire  à  leur  obligation  en  déposant  à  la  mairie  un  certi- 
ficat constatant  la  vaccination  ou  la  revaccination  de  leurs  enfants. 

Établissement  des  listes.  —  Les  listes  des  personnes  soumises  par 
leur  âge  soit  à  la  vaccination  première,  soit  à  une  revaccination,  sont 
établies  par  les  soins  des  municipalités.  Elles  constituent  la  base  du 
service  tant  au  point  de  vue  du  contrôle  que  des  résultats  des  seances 
de  vaccination  et  de  revaccination. 

Inspection  des  résultats.  —  Sur  ces  listes,  le  médecin  vaccinateur 
inscrit  en  regard  de  chaque  nom  la  date  de  la  vaccination  et  ses 
résultats,  soit  que  le  sujet  ait  été  vacciné  au  cours  d'une  des  séances 
gratuites  de  vaccination,  soit  que  les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  der- 
nier aient  produit  le  certificat  prévu  par  l'article  4  du  décret  du 
27  juillet  1903.  Si,  d'autre  part,  le  médecin  vaccinateur,  au  cours  de 
la  séance  de  vaccination  gratuite,  estime  qu'un  sujet  qui  lui  est  pré- 
senté ne  peut  être  vacciné  à  cause  de  son  état  de  santé,  il  en  fera  men- 
tion sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  l'intéressé;  il  procédera  de  même 
pour  ceux  qui  produiront  un  certificat  de  leur  médecin  traitant  cons- 
tatant cette  impossibilité. 

Revision  et  renouvellement  des  opérations.  —  Dans  le  cas  d'in- 
succès, la  vaccination  doit  être  renouvelée  une  deuxième  et,  au  be- 
soin, une  troisième  fois,  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  à  la  pro- 
chaine séance  de  vaccination. 

Délivrance  des  certificats.  —  Lorsqu'au  contraire  la  vaccination  a 
réussi,  le  médecin  vaccinateur  délivre  aux  intéressés,  parents  ou  tu- 
teurs des  personnes  soumises  à  l'opération,  un  certificat  individuel 
attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  de  la  loi.  Pareille  pièce 
est  délivrée  à  ceux  qui  ont  présenté  le  certificat  prévu  j  ar  l'article  4 
du  décret  du  27  juillet  1903. 

Application  aux  étrangers.  —  Toutes  les  prescriptions  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  aux  étrangers,  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs 
enfants. 

Avertissement  donné  aux  assujettis  n'ayant  pas  satisfai'  à  la  loi.  — 
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Anrès  la  dernière  séance  de  revision  concernant  sa  commune,  le 
maire  prévient,  par  avertissement  individuel,  les  parents  ou  tuteurs 
îuï  n'onTpïï  satisfait  aux  obligations  inscrites  dans  l'article  4  du 
décret  du  27  juillet  1903,  qu'ils  sont  tenus  de  presenter,  avant  la  fin 
de  l'année  durant  laquelle  leurs  enfants  sont  soumis  a  la  vaccination 
ou  à  la  revaccination,  un  certificat  conforme  à  celui  prévu  par  le 

mêAnrexptîâetion  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
dresse  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fourni  cette >  justifies i  ,ori i  ur ,  pro^s- 
verbal  constatant  contravention  a  l'article  6  de  la  loi  du  15  février 
IPC."  et  le  transmet  immédiatement  au  magistrat  charge  des  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

Admission  aux  séances  gratuites  des  personnes  non  assujett tes  par 
la  loi  -  Il  est  enfin  une  considération  d'ordre  general  qu  on  ne  sau- 
rait passer  sous  silence  dans  cette  notice  traitant  de  la  vacc.ne.  Si 
la  loi  et  le  règlement  d'administration  publique  qui  1  accompagne 
ont  limité  à  l'âge  de  la  majorité  l'obligation  vaccinale,  il  ne  s  ensuit 
näs  Taprès  la  circulaire  ministérielle  du  7  août  1903,  que  l'operat.on 
pratiquée  au  plus  tard  à  cet  âge  soit  un  gage  de  preservation  assurée 
pour  le  reste  de  l'existence.  Rien  ne  serait  p  us  ron traire  aux  ensei- 
gnements de  la  science  et  de  la  pratique  Le  législateur  n  a  voulu  in- 
tervenir que  dans  la  mesure  strictement  justifiée  par  la  protection 
des  mineurs  contre  les  dangers  de  l'ignorance  ou  des  préjuges;  plus 
tard,  il  appartient  aux  intéressés  eux-mêmes,  instruits  par  les  opera- 
tions déjà  subies,  d'en  prolonger  ou  d'en  renouveler  les  effets  salu- 
taires mais  il  convient  en  toutes  circonstances,  et  notamment  en 
temps  d'épidémie,  de  le  rappeler.  Les  séances  gratuites  devront  donc 
être  largement  ouvertes  à  toutes  les  personnes  majeures  qui  jugeront 
utile  de" renouveler  l'opération  déjà  subie. 

Un  état  spécial  dressé  par  le  médecin  vaccinateur  relatera  les  ope- 
rations  ainsi  effectuées. 


PRÉSERVATION  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
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Dans  sa  séance  du  29  octobre  1904,  Ja  Commission 
jntre  la  tuberculose  a  ernis  l'avis  suivant,  que  nous 


de  préservation 

îose  a  emia  i        ou*»»»-,  M«w  nous  recommandons 
spécialement  de  mettre  en  pratique  pour  éviter  cette  maladie  : 

a  Les  animaux  de  l'espèce  bovine  étant  fréquemment  tuberculeux, 
«  et  le  lait  des  vaches  atteintes  de  tuberculose  pouvant  transmettre 
«  cette  maladie  à  l'homme,  à  l'enfant  surtout,  il  faut  s'abstenir  de 
c  consommer  du  lait  cru. 

c  L'ebulliti"n  prolongée  du  lait  fait  disparaître  ce  danger.  Le  lait 
«  nui  monte  n'est  pas  encore  du  lait  bouilli.  Lorsque  le  lait  monte, 
«  il  faut  fendre  la  peau  qui  sest  formée  à-  sa  surface  et  attendre  le 
«  bouillonnement.  .... 
c  iVe  buvez  et  ne  j  lites  boire  aux  enfants  que  du  lait  bouilli.  » 


DÉLIVRANCE 

DES  EXPÉDITIONS  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


On  peut  obtenir  des  copies  sur  papier.timbré  des  attende  l'étal 

^M^dTparis,  pour  les  acte.  reçu,  par  elles  depui.  le 

'"JZ  Alette  la  Préfecture  de  la  Seine,  quai  Henri  IV  n< »  80. 
et  lu  greffe  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Palais  de  Justice),  à 
Paris,  pour  les  actes  détruits  en  1871  et  reconstitués;  j> 
A  chacune  des  Mairies  pour  les  actes  qui  y  ont  été  dressé i  et 
au  greife  de  chacun  des  tribunaux  cwäs  pour  les  actes  dressés 
dans  les  ressorts  resjftctifslde  ces  tribunaux. 

L'expédition  d'un  acte  de  mariage,  d'adoption  ou 
d'une  transcription  de  jugement  coûte .  .  ...    io»  » 

L'expédition  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès.     8  75 
(Ajouter  Jes  frais  de  poste.) 

Nul  à  l'exception  du  Procureur  de  la  République  de  l'en- 
fant, de  ses  ascendants  et  descendants,  de  son  conjoint,  de  son 
tuteur  ou  de  son  représentant  légal,  s'il  est  mineur  ou  en  état 
d'incapacité,  ne  pourra  obtenir  une  copie  conforme  d  un  acte 
de  nuance  auJque  le  sien,  si  ce  n'est  en  ^«dW  autorisa, 
tion  délivrée  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  1  acte 
a  été  reçu  et  sur  la  demande  écrite  de  1  intéresse.  - 

Us  dépositaires  des  registres  seront  tenus  de  dél.yer tout 
requérant  des  extrait,  indiquant,  sans  autres  ranMimementi. 
l'aimée,  le  jour,  l'heure  et  le  fieu  de  naissance,  le  sexe  dallant, 
les  prénoms  qui  lui  ont  été  donnés,  le.  prénoms,  noms  prof??f-™! 
et  domiciles  des  père  et  mère  tels  qu'ils  résultent  de.  énonciat.ons 
de  l'acte  de  naissance  ou  des  mentions  contenues  en  marge  da  cat 
acte  et  reproduisant  la  mention  prévue  au  dernier  alinéa  de  1  ar- 
ticle 76  du  Code  civil  (mention  du  manage).  aak^a*  m 

La  forme  de  l'expédition  de  l'acte  de  naissance  délivrée  en 
vue  du  mariage  est  réglée  par  l'article  70  duLCode  cml.  modifie 
par  la  loi  du  11  juillet  1929. 
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RECOMMANDATIONS 
A  L'USAGE  DES  ÉTRANGERS 


Tout  étranger  changeant  de  domicile  (ou 
quittant  la  France)  devra,  avant  son  départ,  faire 
viser  sa  carte  par  le  Commissaire  de  Police  (ou  à 
défaut  par  le  Maire). 

Dans  les  48  heures  de  son  arrivée  au  lieu  de 
son  nouveau  domicile  (ou  de  son  retour  en  France), 
l'étranger  devra  également  faire  viser  sa  carte 
par  le  Commissaire  de  Police  (ou  à  défaut  par 
le  Maire). 


La  carte  n'étant  valable  que  pour  la  durée 
mentionnée  à  la  page  2,  l'étranger  devra  la  faire 
renouveler  dans  le  trimestre  qui  suivra  sa  date 
d'expiration.  A  cet  effet,  il  devra  s'adresser  au 
Commissaire  de  Police  (à  son  défaut  au  Maire 
de  la  commune  où  il  sera  domicilié). 


L  é'.rar.gcr  devra  être  constamment  porteur  d:. 
sa  carte  d'identité,  la  présenter  à  toute  réqui- 
sition des  agents  de  l'autorité,  ainsi  qu'aux 
personnes  qui  l'hébergent,  même  accidentellement, 
celles-ci  étant  tenues  de  vérifier  son  identité  sous 
peine  de  poursuites  par  application  de  l'art.  475 
^  2  du  Code  pénal. 


Les  infractions  aux  décrets  sur  les  cartes 
d  identité  sont  passibles  des  peines  prévues  A 
l'art.  471  ^  15  du  Code  pénal,  sans  préjudice  du 
droit  d'expulsion,  qui  appartient  au  Ministre  de 
l'Intérieur  en  vertu  de  la  loi  du  3  Décembre  1849 
(art.  7). 

Cette  mesure  d'expulsion,  indépendamment  de 
toute  autre  sanction  judiciaire,  pourra  être  prise 
également  à  l'égard  de  tout  étranger  qui  aura 
gratté,  surchargé,  falsifié  une  carte  d'identité  ou 
qui  aura  utilisé  dans  l'accomplissement  d'un  acte 
administratif  une  carte  autre  que  celle  lui 
appartenant. 
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Geburtsurkunde. 


9?r.  9  8  3 
Oharlotten'burg  am  8._  Ootober. 


19  Ot 


«or  bem  unterzeichneten  Stonbeflbeamten  enduen  beute,  r-cr  Sßerfönlic^feii  nacb 
duroh  die  EhesohHe&ingsbesoheinigung^ 

^*    '    «neP  fannt, 
der  praotieohe  Arst#I)ootor  der  Mediain  Siegfried  Saohs, 

roobnbûft  in  Charlottenburg, Knesebeokstraße  26,  

mo e ai  80 her  Dtcliflion,  nnb  jeiflte  an,  bûp  r>on  bcr 

Elise  Sachs  geborenen  Bernhard, geiner  Ehefrau,  


moeaieoher 


SRcliflion, 


xoobnbaji  bei  ihm. 


)u  Charlottenburg  in  seiner  Wohnung  

am  zwei  t«   Ootober 


taufenb  neunbunbert  swel  

am   Tier  drei  yiertel_ 

geboren  roorben  ici  unb  oaj»  bad  riinb 
.Rudolf 


 bco  ^abre$ 

 Tor  mittttgfi 


Ubr  em  Knabe. 


.den   Vornamen 


^oracTcFcn,  flc"nTBmio,t  unb  untersohrieben. 
 Siegfried  Saohe  


Der  Standesbeamte. 
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PHOTOCOPIE 


PHOTO  -  VEGO 
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über  ©inixaguiig  eineê  ©eBurtêfalIeê. 


SS  S    S  J  ba*  ©eburtsrcgiftet  be*  ©tcmbeêamtë     |  ^  tu  ^arïotteuBurg  tft  j  fe, 

^|   .|,  *|  ^eingetragen  roorben,  bafe  uou  ber  >*UAfX.  , 
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ibus  Vniversitatis  litterariae  Fridericae  Guilelmae  legitime 
ad-  ripfum   nomen   apud  facultatem    iuridicam   rite  professum 


esse  testamur 


Berolini,  d.  \J.   mens  anni  MCMXXI! 
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TO  BE  GIVEN  TO 
THE  PERSON  NATURALIZED 

CI  in  I  *  U  C  fr'_C  Ch  V  I'  CO 


445369 


No.  6  667  678 
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wrfiÂwm      medium     ?wâptj6**    brqwn      .Wvv/W    brown     ^   5  A'7 
^y/.////  150  /kwmù,-  t/ütM  </<>/"«/"'<'  »«"'<  >        none         ,  ÖArman 
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UNITED  STATES  OF  AMERICA       1  v  v 
EASTERN  DISTRICT  OF  NEW  YORK 
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District 


 •  Brooklyn 


m  December  10,  1946 


RUDOLF  SACHS 


//v  fi/W////'//'/'/'//'1'''''/ M"/ 


//// vz/WW'/v ■/// y""'//./  y na/emtwmfof.  mwd,  fMA***  fmomm  m 
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EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  ACTES  DE  L  ÉTAT  CIVIL 


Le  (ItktLBêL 
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l  heures 


Devant  nous,  ont  comparu  publiquement  en  la  maison  commune  : 

ne  à    $i/dz*j    l  d>^àt*icx*j**.  Z   


ans 


domicilié  à 


fils  my  'eur  de  ^Ù^^'^J-r    dtPl&id,  <é<é&Â 


et  de   û£&2,  S^^JL^da.  t>ei+i* ,  J^hS ^>^j/c<A/trrj  , 

K  j  d'une  part; 


nee  a 


domiciliée  à  iÊxatâ,  ï*S*   Ê&  s,/<,<[   iL:    ik  (djfe 

Âtdi^-  '  Jh'cL 


.  cd&iA  i<i"  ■  •  ans 
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fille  ma/  eure  de 


ft 


et  de  J[ùââiJr.  t/W  fi^jMék  >  g  &£&hL, 


Aucune  opposition  n'existant 


(îd4  été  fait  d  contrat  de) mariage 


d'autre  part. 
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urn  -^-^     Ubr  fin 


geboren  worsen  (ci  nut  ban  bad  dine 
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Vornamen 


cr»(tcn  fcabu 


Der  dtniibrsbrniiitr. 
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(Wdliditf  uiib  (frtkuirtr: 
lHûtl)finntik:    s*tù^.fi*fey  i 
|)l)ijfili:  — vy  ij£****#H'L 


Zîridjtifii: 

Sinarii:  .^êjl. 


Tic  unterfteiä)nete  Çriîfunûéfommtffion  ïjoi  i()in  bcnnimb,  bei  et  jejjt  baê  ©pmnafiuTn 
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oerïâfct,  um   ^h^â^n^p^.  j&jfjr*n*£Lf 


bas  Scugnifi 


cVr  "-Keife 


cubing  bon  *3   ton  Y.)*i/. 


iiiiiiiijlirilf  jjrijftiiiijrilioiiiiiiiflînii. 
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,  pitigltdjer  lioiiniiilftr, 
,  lettretfï  ht  iHftgiftrnt**, 
,  Dii'flitor. 


HANDELS- HOCHSCHULE 

BERLIN 


HERR 


AUS 


IST  AM  HEUTIGEN  TAGE  DURCH  HANDSCHLAG  UND 
NAMENSUNTERSCHRIFT  AUF  DIE  ORDNUNGEN  DER 
HANDELS- HOCHSCHULE  VERPFLICHTET  UND  ALS  STU- 
DIERENDER IMMATRIKULIERT  WORDEN,  WORÜBER  IHM 
DIESE  URKUNDE  AUSGESTELLT  WIRD. 


BERLIN,  DEN 

DER  REKTOR 
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MWlïVkRB  DE  L% INTERIEUR. 
Direction  Creïncralc  Uß  la 
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Bureau  de  Recrutement  des  Étrangers  prestataires 


Nom  : 

(écrit  en  bâtarde)  j 

Prénoms  :        ,  V^M.  AiA^ 
Nationalité  :  ULQUfflJE 

Né  le     1     CtfcuUp  ^ol 


— 

u 

I 

H 
< 


Aidant  à    *Wu.  ,  JL<  JW,^ 

canton  d 

Département  d  f>u-*-J- 
Profession  d    CaH\£>  £ ^-^^ ouaUj^S 
Fils  de    ,S  cv_elu      S  UU^^^oV  cie  cLjLt 
et  de    £  LoU-  ^WaaI.oJ^ 
domicilié^  à     CLciO-Va^  ,4*^0 

Inscrit  en  1MO  sur  le  Relevé  Général  de  la  Subdivision 
N°  au  relevé  général        \  t'J^ 


Situation  de  Famille  (J) 

au  ^ 


au 
au 
au 


(I)  Célibataire,  marié,  veuf,  nombre  d'enfants. 
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QVOD  FELIX  PAVSTVMQVE  SIT 
RECTO RE 

GVALTERO  NERNST 

PIIILOSOPHIAE  DOCTORE  ORDINIS  PHILOSOPHORVM  PROFESSORE  PVBL.  ORD. 


Studi<  isus 


data  dextra  iurisiurandi  loco  legibus  magistratibusque  academicis  fldem  oboedientiam  reverentiam  pollicitus 
numéro  civium  Vniversitatis  Fridericae  Guilelmae  Berolinensis  legitime  adscriptus  est.   Cuius  rei  testes  hasce 

litteras  sigillo  Vniversitatis  munitas  et  Rectoris  inanu  subseriptas  aecepit. 


D.  Berolini  d.      ^mens.  ^^iJ^     anni  MDCCCCXXII. 


Gebühr  Mark. 

1  


AFFIDAVIT  EN  LIBS  OF 
PASSPORT 


Republic  of  France  ) 
Department  of  Bouches  du  Rhone  ) 
City  of  Marseille  )ss. 
Consulate  of  the  United  States  ) 
of  America  ) 


BEFORE  me,  Hiram  Bingham  Jr.,  Vice  Consul  of  the  United 
States  of  America  a1:  Marseille,  France,  duly  commissioned  and 
qualified,  personally  appeared  Rudolf  SACHS  who,  being  duly 
sworn  according  to  law,  deposes  and  says: 

That  his  full  *n  d  true  name"4*s  Rudolf  SACKS 
That  he  resides  at  Marseille,  Bouches  du  Rhone,  France, 
34  Avenue  Camille  Pelle  tan, 

That  he  was  born  on  October  2nd,  1902  at  Berlin,  Germany, 
That  he  is  a  former  German  but  is  unable  to  obtain  a  German 
pc- sport  on  account  of  conditions  prevailing  in  France  at  the 
present  time. 

And  further  deponent  saith  not. 


Rudolf/ SACHS 


Subscribed  and  sworn  to  before  'ne  this  5th  day  of  March  1941. 

HiriT:  Bingum  Jr.// 
Vice  Consul  of  the  Uni  te  (PS  tat  es 
of  America . 


description  of  bearer 
Color  of  hair:  medium  brown 
Color  of  eyes  :  brown 
Complexion:-  medium 
Height:  5'  9  1/2" 
Pro  fes " ion  :  lawye r 


s.^^  1887 


Nsfp-quota  J  Immigration  Visa 


dated 


MAR  5  mi 


ISSUCd  tO      Ru  tint,  F         C /X  T  H  Ç 

.  (name) 


fit 


1886 

7.ÉFBCTUKE  du  W)Ù  ''TRS-DU-BflONK 


Le  vis.i  ctait  être  utilisé  dans 

ar$tul'\   —  *" * 

>JR  Llü  PKÉFBT 
/]         i*i8ioD  ^léçuj 


♦    6  -  MA!  19v 
MA- 


Vfsa  de  Transit  ^^<£w 

Marseille/  le  f  jääj  • 1 

POUR  LE  PRÉFET 
Le  Chef  S£\  Division 


End  of  Rudolf  and  Yolla  Sachs 
Collection. 


